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J’ai moins peur des extrémistes religieux que des laïques qui se taisent - Charb - 

Le dispositif qui porte le droit d’inscription à l’université 

pour les étudiant-e-s hors Europe jusqu’à 3 770 € s’ap-

pelle « Bienvenue en France » !  
Ont été supprimés en 2018, au nom du droit à l’erreur et à 
la confiance, des contrôles et des sanctions en matière 
fiscale, ou concernant des infractions au droit du travail, 
des impayés de cotisations à l’URSSAF...  
Ont été renforcés les obligations et les contrôles à l’en-
contre des chômeurs, la confiance a des limites !!  
Au niveau mondial, les grandes fortunes dissimulent 7 600 
milliards de dollars aux autorités fiscales (3 fois le PIB de 
la France). En France, le nombre de millionnaires a doublé 
en dix ans, 17 ministres sur 32 en font partie. Comment 
faire confiance à des gouvernants aussi éloignés des 
réalités sociales ? 
 

La loi Pour une école de la confiance commence par ten-
ter de museler le personnel enseignant en son article 1 
tandis que son article 2 établissant l’obligation d’instruction 
à 3 ans est un joli cadeau à l’enseignement privé. L’État lui 
fait confiance au point de ne plus le distinguer de l’école 

publique et de lui octroyer 7,5 milliards € au budget 2019.  

Le bornage et les interdits du Grand débat national l’ont 
fait cadrer avec le dogme libéral dont E. Macron et E. Phi-
lippe sont des croyants presque fanatiques. La 
« circulation du capital est définie comme une exigence 
transcendantale. » Les critiques et alternatives sont reje-
tées dans l’hétérodoxie au nom d’un libéralisme écono-
mique indépassable.  
Et tant pis si de larges couches de la population n’ont 
pas confiance dans ce credo dont elles font les frais et 
qui renverse ce qui reste de l’héritage du programme 
du Conseil national de la résistance : services publics, 
retraites, pluralité de la presse, ordonnance de 1945 
sur la justice des mineurs… 
Les résistances populaires sont combattues à la fois par la 
force, les violences policières et par la fabrication d’une 
législation de circonstance tant autoritaire que liberticide : 
une justice aux ordres, une loi limitant la liberté de la 
presse, une Loi anticasseurs critiquée par le Défenseur 
des droits, par la Cour européenne des droits de l’homme 

et par l’ONU !  

 

Le vocabulaire gouvernemental et managérial s’empare de mots 

consensuels et apparemment incontestables pour faire passer une 

politique, une législation et une gouvernance verticale, inégalitaire, 

destructrice, dogmatique : confiance, inclusion, bienveillance… 

Mais souvent les motifs réels sont à l’inverse du vocabulaire détour-

né. Dans 1984, Georges Orwell écrivait : « La guerre c’est la paix. 

La liberté c’est l’esclavage. L’ignorance c’est la force ». 

Droit dans ses dogmes ! 
Macron l’a dit le 25 avril, « les réformes en cours ne doivent pas être 

arrêtées ». Le cœur de son projet libéral au service des entreprises, 

contre les services publics et les acquis sociaux ne sera pas modifié. 

Obtenues par les mobilisations, des concessions sur la forme, la 

recherche a minima de l’apaisement avec les retraités ou les baisses 

d’effectifs dans les petites classes – alors que le nombre de postes 

mis aux concours diminue dans le public et augmente dans le privé – 

ne visent qu’à préserver l’essentiel : la poursuite dogmatique d’une 

politique libérale et antisociale peu soucieuse de l’urgence cli-

matique comme de l’environnement. Pas étonnant que soient évo-

quées les « inégalités de destin » ou les responsabilités individuelles 

qui exonèrent celles des politiques publiques et gouvernementales. 

La baisse des impôts sur le revenu est une mauvaise nouvelle. 

Outre qu’elle bénéficiera aussi aux plus riches – déjà gâtés par la 

suppression de l’ISF- elle sert à acheter l’adhésion aux réformes 

et à les justifier : baisse des dépenses publiques, réformes structu-

relles, dogme du « travailler plus » tandis que se profilent les at-

taques contre le système et le niveau des retraites… 

Pour des combats universels 
En France comme ailleurs, exacerber l’identité et l’individua-

lisme plutôt qu’œuvrer à l’égalité sociale, imposer une doxa 

économique inégalitaire contribuent à l’émergence de monstres 

qui ont pour nom racisme, antisémitisme, autoritarisme. Et l’ho-

mophobie comme le sexisme ne sont jamais loin. Tout ceci essaime 

à travers l’Europe, les États-Unis, le Brésil, Israël, et toutes les théo-

craties adoratrices du néo-libéralisme… Nous devons combattre 

ces monstres sans barguigner. Ne faisons confiance qu’en notre 

esprit critique, notre réflexion et notre action collective émancipatrice 

pour les éloigner. En cette période de remise en cause du socle 

démocratique, social, républicain et laïque, l’urgence est aux 

combats communs et universalistes. Dans nos combats fémi-

nistes, antiracistes, sociaux, la laïcité est un facteur d’unité. 

C’est un principe d’avenir qui garantit le plus de liberté. Combat 

laïque et combat social sont indissociables : oublier l’un, c’est 

amenuiser l’autre. 

Confiance ? 
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L’écrivain et dramaturge algérien Mohamed Kacimi répond à la lettre d’excuses, signée 
le 3 avril par le président déchu Abdelaziz Bouteflika, au lendemain de sa démission. En 
voici des extraits. (lettre intégrale : http://www.creal76.fr/pages/vous/lu-vu-entendu.html) 

 

« Laïcité de l’enseignement, progrès social , ce sont deux formules indivisibles. Nous lutterons pour les 
deux ».                                                                                                                                          Jean JAURÈS 

   Promouvoir la laïcité  
 

Choc des civilisations, grand remplacement, invasion migratoire : l’idéologie racialiste gagne 
du terrain.  
Au nom d’un dieu, dit de miséricorde, massacrer des fidèles en prière est devenu une compétition mon-
diale passant, pour les plus récentes tueries, par la Nouvelle Zélande, le Sri Lanka, les USA. 
 

La dégradation de la situation sociale favorisant l’émergence de forces politiques aux harangues xénophobes,  les conditions sont 
remplies pour que le poison identitaire arme des fanatiques qui se proclament investis d’une mission prophétique. Partout sur la 
planète, pour la survie de laquelle la jeunesse s’engage résolument, des politiciens rétrogrades et  fascisants accèdent au pou-
voir.  
Dénonçons toute forme de racisme comme toute assignation confessionnelle.  
Et comment le faire sans promouvoir l’humanisme universel fondé sur la laïcité !  
Pourtant , qui parmi les postulant-e-s aux prochaines élections revendique une Europe laïque ? 

  Sacrée aubaine ! 
Il y a loin de la coupe aux lèvres : faute de rassembler pour une République « laïque, démo-
cratique et sociale », voilà que le Président entend le faire autour d’un édifice religieux.  
Certains voient même en cet incendie un signe divin adressé aux Français perdus dans leurs que-
relles. De cet électrochoc providentiel naît une sorte d’union sacrée des forces politiques. N’enten-
drait-on pas comme le murmure de la vieille antienne vaticane de la reconnaissance de l’identité 
chrétienne de la France ? 
Les ultra riches rivalisent de promesses de dons qui paraissent considérables mais ne représen-
tent que quelques miettes prélevées sur le produit de l’évasion fiscale dont ils sont les champions.  

Ce sinistre accidentel est un terrible coup porté au patrimoine national : la cathédrale de Paris défigurée devra être réhabilitée.  
L'exploitation politicienne qui en est faite est un autre sinistre, odieux celui-là : la relégation de la question sociale.  

Pardon ? Mais vous rigolez ! 

« Pardon d’avoir poussé dans l’eau des milliers de jeunes qui ont préféré être bouffés par les poissons de la Méditerranée 

plutôt que d’être rongés par les vers de terre dans le pays que vous gouverniez ? 

Pardon d’avoir fait tirer en 2001 sur la foule des manifestants en Kabylie, pour les punir d’avoir fait du grabuge en demandant 

à ce que le tamazight soit reconnu comme langue nationale ?  
Pardon d’avoir donné cette image lamentable de l’Algérie, celle d’un pays de jeunes qui ont vu le jour avec les GAFA et diri-
gés par des grabataires nés au temps du cinéma muet ?  

Pardon d’avoir construit comme mausolée personnel une mosquée à trois milliards de dollars alors que dans les hôpitaux 

d’Algérie, on remplit les poches de sérum avec de l’eau du robinet ?  

Pardon d'avoir rétrogradé l’Algérie au 134e rang mondial de la liberté de la presse, derrière la Mauritanie, le Congo, le Maroc 

et l’Afghanistan ?  » 

ALGÉRIE 
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